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PROVISOIRE 
Philippe et Macron inaugurent une stratégie du mépris. L’air que 
respirent les Français n’est pas seulement chargé en particules fines 
et gaz toxiques, il est chargé d’arrogance. On s’en rend compte 
chaque jour quand, devant les attentes populaires, les questions po-
sées, véhémentes ou raisonnables, les réponses sont toujours si-
lence ou ruse quand elles ne sont pas avec charges policières qui 
se régalent le bidule. Rappelez-vous l’apéro «Ruze» qui imitait Suze. 
Édouard dit «solidarité», il faut entendre individualisme. Il dit «uni-
versel», il faut entendre fonds de pension.  
Cette semaine Édouard a un nouvel enfant, comme dans la pièce 
de théâtre de Jackson*, c’est un faux-frère, un bâtard qui se pré-
sente comme un fils naturel, cet enfant d’Édouard s’appelle «pro-
visoire». Édouard annonce le retrait «provisoire» de l’âge pivot, ce 
qui veut dire qu’il le maintien contre toute sagesse, contre vents et 
marées. Et qu’il fait en passant, un pied de nez à ceux qui parlent 
de tout autre chose, la suppression de la réforme. 
Provisoire rime avec brouillard. L’enfumage est certain. Faire pa-
tienter les gens façonne les comportements, cantonne les revendi-
cations, met les pauvres en position d’assistés. N’empêche que les 
grévistes sont sublimes, inventifs et admirables : l’Opéra en grève 
donne un ballet gratuit sur le parvis. Une autre fois, c’est la Mar-
seillaise qui est chantée pleine gorge sur les marches de l’opéra 
Bastille. Ou encore, c’est la PDG de Radio-France, Sibyle Veil, qui 
reçoit dans la figure le Chœur des Esclaves de ce bon Giuseppe 
Verdi. Le message reverdit l’atmosphère.  
«Provisoire» lancé, dit Édouard, comme une main tendue. Une main 
sale. 
* Les Enfants d’Édouard.

L•HUMEUR

Romilly-sur-Seine - Élections municipales 

“renverser la vapeur”

PAR LDA 

Les vœux du collectif citoyen «Ensemble pour Romilly», le 10 jan-
vier, ont été l•occasion d•une soirée conviviale pour les membres du 
collectif et d•autres invités qui y ont participé. Le moment aussi de 
lever le rideau à l•approche des trois coups des élections municipales.  
Après avoir retracé l•historique du collectif, Fethi Cheikh en a aussi 
rappelé la philosophie : «Nous sommes un rassemblement de femmes 
et d•hommes, bien évidemment ancrés dans les valeurs profondes de 
la gauche. C•est la raison pour laquelle la liste que nous présenterons 
ne sera pas la liste d•un parti. Elle émanera de cette diversité à 
gauche en rassemblant des militant.e.s politiques, associatifs issus 
des domaines du sport, de la culture, du mouvement anciens combat-
tants, des syndicalistes...» Une liste porteuse d•une «ambition col-
lective» qu•il emmenera aux élections municipales «avec un grand 
honneur [...] conviction et détermination», ayant été désigné par le 
collectif pour en être la tête de liste.  
•Construire notre ville de demainŽ 
Citoyenneté, solidarité, écologie : ces trois maîtres-mots imprégneront 
les propositions de la liste pour «renverser la vapeur » dans la seconde 
ville de l•Aube, au terme de «deux mandats peu glorieux» du maire 
sortant de droite : «Éric Vuillemin et son équipe voudraient nous faire 
croire qu•il n•y aurait pas d•alternative à la politique qu•ils ont mise 
en œuvre. C•est un conte de - méchantes - fées. Et nous allons dans les 
semaines qui viennent [...] en faire la démonstration.» Première pro-

position lancée : «l•organisation d•un RIC sur la question de la ges-
tion de l•eau», alors que de nombreux romillons s•estiment insatisfaits, 
aussi bien par la cherté que par le service rendu par la société privée 
Véolia, actuelle délégataire - après bien des péripéties - de la gestion 
de l•eau et de l•assainissement. «Maintenir la présence des services 
publics sur notre commune, embellir et rendre plus conviviale et ac-
cessible la ville, l•animer, soutenir la jeunesse et dynamiser la vie as-
sociative... Telle est notre ambition et notre volonté pour construire 
notre ville de demain», a résumé Fethi Cheikh. 
•Le temps est venu de tourner la pageŽ 
Pierre Mathieu, pour les élu.e.s communistes et partenaires au Conseil 
municipal, a de son côté rappelé que «respectueux des engagements 
[...] pris, tous les élus de notre groupe se sont employés avec sérieux, 
constance et détermination à exercer les responsabilités que nous ont 
confiées les électeurs en mars 2014», ce qui a permis d•obtenir, non 
sans ferrailler dur, « une baisse du prix de l•eau et de premières dimi-
nutions (modiques) en matière de fiscalité locale mais cela est loin 
d•avoir compensé tout ce qui a été pris dans la poche des romillons». 
Il a souligné l•implication des élus du PCF « pour la défense des ser-
vices publics [du] territoire : bureau de poste de la Belle idée, Tech-
nicentre SNCF, AFPAƒ », avant d•estimer, face à toutes ces casses, que 
«le temps est venu de tourner la page et de donner une autre orienta-
tion aux choix municipaux dans l•intérêt de toute la population».

Le collectif •Ensemble pour  
RomillyŽ a présenté ses vœux, 
le 10 janvier. Fethi Cheikh, 
conseiller municipal, sera tête 
de la liste de gauche qui  
émanera du collectif. Une  
première proposition a été  
annoncée : l•organisation d•un 
RIC sur la gestion de l•eau.

Hebdomadaire de la fédération de l•Aube du Parti Communiste Français                                   N°1582 du 17 janvier 2020 � Prix : 0,80  

La dépêche
DE L•AUBE                    www.ladepechedelaube.org

•Quand on est convaincu que quelqu'un se trompe, que cette personne refuse de discuter �...� on ne peut pas  
être tolérant. Liberté de pensée ne signifie pas liberté d'errer et de divaguer.Ž Antonio Gramsci
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n Samedi 25 janvier à partir de 11 h 00 

Au siège de la fédération 22ter, av. Anatole-France à Troyes 

Pour faciliter l•organisation, confirmer sa participation  
au 03 25 73 32 82 ou par mail : ladepechedelaube@wanadoo.fr 

Retraites 

âge pivot, âge pipeau

Sans surprise, Édouard Philippe aurait donc consenti à un «compro-
mis» sur l•âge pivot, comme signe de bonne volonté à l•égard des 
syndicats. Non seulement c•est faux, mais la manipulation est bien 
plus grave encore. D•abord, le premier ministre n•a rien lâché du tout 
puisque l•«âge d•équilibre» sera bel et bien inscrit dans le futur ré-
gime universel, comme l•écrit noir sur blanc Édouard Philippe dans 
son courrier aux syndicats. Au «mieux» épargnera-t-il les départs à 
la retraite avant 2027 ! Pire, ce microscopique changement «provi-
soire» est conditionné à un accord entre les partenaires sociaux sur 
le financement des retraites. À moins de considérer que le Medef et 
la CGT puissent se mettre d•accord sur une hausse des salaires ou des 
cotisations sociales, l•affaire est donc pliée, confirmant ainsi une ten-
tative de passage en force d•une rare violence. 
Réintroduire l•âge pivot par la fenêtre  
Si le pouvoir macroniste prend les grévistes pour des demeurés, il 
s•avère tout aussi méprisant avec la représentation nationale, assu-
mant le recours aux ordonnances pour s•éviter un débat parlementaire 
digne de ce nom. Mais les Français ne sont pas dupes de la manœu-
vre. Le soutien au mouvement social a même gagné cinq points en 
une semaine ! C•est dire si ce n•est pas le moment de baisser les bras. 
Le couple exécutif s•est astreint à ruser, car il sent que le fond de l•air 
est rouge de colères trop longtemps étouffées. Mieux encore, une ma-
jorité est désormais convaincue qu•une autre réforme est possible, à 
condition d•activer les bons leviers et d•abandonner ce projet.  
En réalité, la concession du pouvoir n•en est pas vraiment une. Pour 
rappel, l•âge pivot entérinerait de fait un allongement de la durée de 
cotisation, puisqu•un salarié pourrait toujours partir à la retraite à 62 
ans - actuel âge légal -, mais verrait sa pension amputée d•une décote. 

Et le premier ministre renvoie la balle aux «partenaires» sociaux. À 
charge donc, pour le patronat et les organisations syndicales, de trou-
ver des mesures de financement alternatives, mais dans un cadre ver-
rouillé à double tour : pas question d•augmenter le «coût du travail », 
ce qui ferme la porte à une hausse du taux de cotisation (ou des sa-
laires), sauf à imaginer de nouvelles baisses d•impôts pour les entre-
prises. Le premier ministre a précisé de plus, qu•en cas d•échec des 
négociations, il se réservait le droit de «prendre ses responsabilités»ƒ  
En l•occurrence de réintroduire l•âge pivot par la fenêtre ! 

L•exigence du retrait n•est pas •provisoireŽ 
Pour l•intersyndicale, engagée dans le mouvement social depuis début 
décembre, c•est l•unanimité. «L•âge pivot n•est que de l•enfumage 
dans le but d•obtenir l•adhésion de certains syndicats», juge la CGT. 
Même fermeté de la part de la CFE-CGC et FO. Yves Veyrier, secré-
taire général de FO, a fustigé une «erreur historique» du gouverne-
ment : «Nous allons maintenir la mobilisation [ƒ], je ne vais pas 
porter au nom de la confédération FO la responsabilité de baisser 
les bras.» Pour le Parti communiste, qui voit «un premier recul [d•un] 
gouvernement [...] en difficulté face à un mouvement social toujours 
majoritaire dans le pays», l•exigence du retrait de la réforme n•est 
pas «provisoire» et «de vraies négociations doivent s'ouvrir sans 
préalable». L•opinion publique continue en tout cas à soutenir le 
mouvement. Selon un sondage de l•Ifop pour le JDD, 49% des sondés 
apportent leur soutien aux grévistes (+ 5 points). En résumé, les an-
nonces du premier ministre sont une nouvelle •combineŽ pour mas-
quer la volonté de Macron : réduire la part des retraites dans le PIB, 
par une baisse de 20% de leur niveau, puisque le nombre de retraités 
par rapport à celui des actifs augmentera d•environ 25% d•ici à 2050. 

Le premier ministre a consenti  
à retirer •provisoirementŽ l•âge 
pivot. Une combine plus qu•une 
concession face à la pression  
du mouvement social, qui a 
redoublé la détermination des 
opposants à la réforme, avec  
de nouvelles journées d•actions 
cette semaine. 

PAR LDA 

Vœux de la Fédération du PCF 
& de La Dépêche de l’Aube

Intervention d•Abed Salem, professeur d•espagnol, membre du Collectif citoyen
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ANNONCES LÉGALES 
Par acte SSP du 02/12/19 a été constitué la 
société PICHON IMMO, SCI au capital de 
1000€, siège social : 22 rue Haute 10410 
Thennelieres. Durée : 99 ans. Objet : Acqui-
sition, propriété, administration, exploitation, 
mise en valeur d'immeubles. Gérant : M. Au-
rélien PICHON, né le 30/11/87 à Troyes et 
demeurant à Troyes (10000) - 25 rue Vol-
taire. Immatriculation au RCS de Troyes. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à 
TROYES du 02/01/2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Dénomination : VOITURE PILOTE AU-
BOISE. 
Siège : 12 rue Georges Seurat 10000 
TROYES. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES. 
Capital : 1 000 €. 
Objet : Voiture pilote ; accompagnement de 
convois exceptionnels routiers sur toute la 
France. 
Exercice du droit de vote : Sous réserve des 
dispositions légales, chaque associé dis-
pose d'autant de voix qu'il possède ou repré-
sente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associée unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Présidente : Mme Brigitte FOURNIER de-
meurant 12 rue Georges Seurat 10000 
TROYES. 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à 
TROYES (10) du 09/12/19, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière. 
Dénomination sociale : SCI BARRIM. 
Siège social : 72 Les Thuileries, 10320 
SOMMEVAL. 
Objet social : L'acquisition, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l'aménagement, l'administra-
tion, la gestion et l'exploitation par bail, loca-
tion ou autrement de tous immeubles et de 
tous biens et droits immobiliers, de tous 
droits et biens pouvant constituer l'acces-
soire, l'annexe ou le complément des biens 
et droits immobiliers en question ; L'aliéna-
tion du ou des immeubles détenus par la So-
ciété, au moyen de vente, échange ou 
apport en société. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES.  
Capital social : 1 000 €, constitué unique-
ment d'apports en numéraire. 
Gérance : M. Pierre IMHOF, demeurant Kia-
rong Complex, Bandar Seri Begawan BE 
1318 (BRUNEI). 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas ; agré-
ment obtenu à l'unanimité des associés. 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES. 

Pour avis, La Gérance 
 

AVIS DE RÉDUCTION DE CAPITAL 
  

Aux termes d’un acte reçu par Me B. MAN-
DRON, notaire à TROYES, le 30/12/2019, 
il a été effectué une réduction de capital so-
cial suite à retrait partiel d’immeubles de la 
SCI HM, Société civile immobilière, dont le 
siège est à SAINT-LYE (10180), 3 bis rue 
des Peupliers, SIREN 397950684 RCS 
TROYES.  
L’ancien capital était de 1.524,49 € 
Le nouveau capital est de 594,55 € 
Les modifications statutaires seront publiées 
au RCS de TROYES. 

Pour avis, Le notaire 
 
Aux termes d'une décision en date du 
31/12/2019, l'associé unique de la société 
TORTORA, SAS au capital de 75 760€, 
ayant son siège social au 20 rue de la Paix 
10320 BOUILLY, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°432 132 371, a décidé 
d'étendre, à compter du 01/01/2020, l'objet 
social aux activités d’installation et de ser-
vice après-vente de climatisation et pompe 
à chaleur et de modifier en conséquence 
l'article 2 des statuts dont la rédaction est 
désormais la suivante : « La Société a pour 
objet, en France et à l'étranger : L'achat, la 
commercialisation, la réparation de tous ma-
tériels destinés au commerce alimentaire ; 
L’installation et le service après-vente de cli-
matisation et pompe à chaleur ; La prise de 
participation dans toutes sociétés indus-
trielles ou commerciales, l'animation et le 
contrôle de ces sociétés, toutes prestations 
de services, notamment administratives, fi-
nancières, comptables, informatiques, tech-
niques ou commerciales. » 
 

SCEV GUÉRIN-DECHANNES 
CAPITAL SOCIAL : 33.900 euros 

SIEGE SOCIAL : 7 rue du Guichet  
10340 LES RICEYS 

R.C.S. TROYES 848 664 579 
  

Par AGE en date du 31/12/2019, les asso-
ciés ont modifié la gérance 
Ancienne mention : 
Gérance : M. Jean-Michel GUÉRIN-DE-
CHANNES, Mme Claire GUÉRIN-DE-
CHANNES 
Nouvelle mention : 
Gérance : Mme Claire GUÉRIN-DE-
CHANNES 

Pour insertion, la gérance 
 

CRÉATION DE SOCIÉTÉ 
SAS F. HUGUENIN 

Société par Actions Simplifiée 
Capital social de 1 000 € 

16, route de Soligny 
10400 FONTAINE MACON 

En cours d’immatriculation 
 

Avis de constitution 
  

Par acte sous seing privé en date du 4 sep-

tembre 2019, une société par actions simpli-
fiée régie par la Loi et par les statuts a été 
constituée : 
Dénomination : SAS F. HUGUENIN 
Capital social : 1 000 Euros apportés en nu-
méraire. 
Siège social : 16, route de Soligny 10400 
FONTAINE MACON 
Objet social : La société a principalement 
pour objet en France et dans tous pays la 
vente de fromages sur les marchés. 
Durée : 99 ans 
Présidente : Madame HUGUENIN Isabelle, 
née FALEME le 07/11/1963 à PONTOISE 
(VAL D’OISE), de nationalité française, ré-
sidant au 16, route de Soligny 10400 FON-
TAINE-MACON a été désignée aux fonctions 
de Présidente pour une durée indétermi-
née, par l’assemblée générale ordinaire 
du 4 septembre 2019. 
La société sera immatriculée au R.C.S. de 
TROYES 
 
Suivant délibération en date du 31/12/2019, 
l'Assemblée Générale Extraordinaire de la 
société ADAM FRERES, S.A.S. au capital 
de 38 400 euros ayant son siège social 4 rue 
des Remises 10170 VALLANT ST GEORGES, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
numéro 542 880 349, statuant aux condi-
tions prévues par la loi, a décidé la transfor-
mation de la Société en S.A.R.L à compter 
du 01/01/2020, sans création d'un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société. 
La dénomination de la Société, son objet, 
son siège, sa durée et les dates d'ouverture 
et de clôture de son exercice social demeu-
rent inchangées. 
Le capital social reste fixé à la somme de 38 
400 euros, divisé en 2289 parts sociales de 
16,78 euros chacune. 
Sous sa forme de société par actions sim-
plifiée, la Société était dirigée par : 
Président : M. Marc-Antoine ADAM, demeu-
rant 77 rue de Chily, 10280 ST MESMIN. 
Directeur général : M. Jany ADAM, demeu-
rant 46 rue de Chily 10280 ST MESMIN. 
Directeur Général Délégué : M. Romaric 
ADAM, demeurant 48 rue de Chily 10280 
ST MESMIN. 
Sous sa nouvelle forme de société à respon-
sabilité limitée, la Société est gérée par M. 
Marc-Antoine ADAM, demeurant 77 rue de 
Chily 10280 ST MESMIN et M. Romaric 
ADAM, demeurant 48 rue de Chily 10280 
ST MESMIN. 
La Société n'étant pas tenue d'avoir de 
Commissaire aux Comptes, il a été mis fin 
aux fonctions de la société XTREMUM 
AUDIT, Commissaire aux Comptes titulaire, 
et de la société SOFRAC TROYES, Com-
missaire aux Comptes suppléante. 
 

CESSION DE FONDS 
  

Suivant acte SSP en date à LA SAUL-
SOTTE du 31/12/19, enregistré au Service 
des Impôts DE LA PUBLICITE FONCIERE 
ET DE L’ENREGISTREMENT DE 
TROYES 1, le 06/01/2020, Dossier 2020 
00000166 référence 
1004P01 2020 A 00019, M. Julien BOES-
SINGER demeurant 3 rue des Chats 10400 
LA SAULSOTTE, A CEDE à la société JSB 
MACONNERIE, SARL au capital de 1 500 
euros, dont le siège est 3 rue des Chats 
10400 LA SAULSOTTE, immatriculée au 
RCS de TROYES n° 879 386 761, repré-
sentée par sa gérante, Mme Sabrina 
BOESSINGER, un fonds de commerce ar-
tisanal de maçonnerie générale, sis et ex-
ploité 3 rue des Chats 10400 LA 
SAULSOTTE, moyennant le prix de 120 
000 EUROS. 
La prise de possession et l'exploitation ef-
fective par l'acquéreur ont été fixées au 
01/01/2020. 
L'acquéreur est immatriculé au RCS de 
TROYES.  
Les oppositions seront reçues dans les dix 
jours de la dernière en date des publicités 
légales, au siège du fonds cédé pour la va-
lidité et, pour toutes correspondances, à 
l’adresse du fonds cédé 3 rue des Chats 
10400 LA SAULSOTTE.  

Pour avis 
 
Par acte SSP du 09/01/2020 il a été consti-
tué une SAS dénommée : MA LOC NO-
GENT 
Siège social : 4 Rue de l'Arbalète 10400 
NOGENT SUR SEINE.  
Capital : 1.000€.  
Objet : L'acquisition, l'administration et la 
gestion par location ou autrement de tous lo-
gements.  
Président : Mme LEGER Marion, 13 route 
d’Orleans 10400 LA SAULSOTTE.  
Directeur Général : M GUIDET Anthony, 13 
route d’Orleans 10400 LA SAULSOTTE.  
Durée : 99 ans. Immatriculation au RCS de 
TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Par acte sous seing privé en date du 
10/01/2020, enregistré à la Recette des Im-
pôts de TROYES, il a été constitué une So-
ciété à Responsabilité Limitée, dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
Dénomination : MARTIN LOCATION 
Objet : Toux travaux de terrassement, loca-
tion d'engins avec opérateur, tous travaux 
agricoles et ruraux ainsi que toutes presta-
tions de services dans le domaine agricole 
et rural 
Capital : 137.400 euros. 
Siège social : 2 ferme de Bouillanrupt 10500 
MORVILLIERS 
Durée : 99 ans 
Gérance : Monsieur François MARTIN de-
meurant 2 ferme de Bouillanrupt 10500 
MORVILLIERS 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES. 

Pour insertion, la gérance 
 

SCP Olivier ZANNI 
Mandataire Judiciaire 

14 rue André Lescaroux 
36000 CHATEAUROUX 

  
Avis de dépôt d'état de créances salariales 
Conformément à l'article L625-1 du code de 
commerce, l'ensemble des relevés des 
créances salariales a été déposé au greffe 
du Tribunal de Commerce de Châteauroux, 
le 6 Janvier 2020, pour l'affaire suivante : 
 
Liquidation Judiciaire du 8 Mars 2017 de 

EPPE SERVICES SASU 
1, Rond-Point Winston Churchill 

 10300 SAINTE-SAVINE 
  
La date de la présente publicité fait courir le 
délai de forclusion prévu à l'article L.625-1 
du code de commerce rappelé ci-dessus : 
"le salarié dont la créance ne figure pas en 
tout ou partie sur un relevé peut saisir, à 
peine de forclusion, le conseil des 
prud'hommes dans un délai de deux mois à 
compter de l'accomplissement de la mesure 
de publicité mentionnée à l'alinéa précédent 
- il peut demander au représentant des sa-
lariés de l'assister ou de le représenter de-
vant la juridiction prud'homale". 

Pour avis, le 17/01/2020  
Signé Scp Olivier ZANNI 

 
Par acte SSP du 14/11/2019 il a été consti-
tué une SAS dénommée : SM MULTI-
SERVICES 
Siège social : 21 RUE DES BAS TREVOIS 
10000 TROYES.  
Capital : 1.000 €.  
Objet : Pose d'isolation, travaux d'améliora-
tion de l'habitat, travaux multiservices.  
Président : M MEZRICHE Sofiane, 25 rue 
André Derain 10000 TROYES. 
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

LOISELET CHARLINE 
SARL au capital de 5 000 euros 
Siège social : 9 Place des Héros  

10700 ARCIS SUR AUBE 
793 254 632 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 
20/12/2019, l'associée unique a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à compter 
du 20/12/2019 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel. Mme 
Charline LOISELET, demeurant 22 bis rue 
Principale 51320 CORBEIL, associée 
unique, exercera les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci. Le siège de 
la liquidation est fixé au 22bis rue Principale 
51320 CORBEIL. C'est à cette adresse que 
la correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la li-
quidation devront être notifiés. Les actes et 
pièces relatifs à la liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au RCS.  

Pour avis-Le Liquidateur 
 
Maître Stéphane DEFONTAINE, Notaire, 

66 Place Paul Flamencq  
83220 LE PRADET 

Téléphone : 04.94.14.49.33. 
  

Aux termes d'un acte reçu le 12 décembre 
2019 par Maître Stéphane DEFONTAINE, 
notaire à LE PRADET, enregistré Ie 16 dé-
cembre 2019 au SPFE de TOULON 2, il a 
été constitué une société dont les caracté-
ristiques sont les suivantes :  
Dénomination : " SCI PASYLEM ".  
Forme : société civile.  
Capital social : 1.000 Euros.  
Siège social : NOGENT SUR SEINE 
(10400), 28, Avenue Pasteur.  
Objet social : L'acquisition, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, l'aména-
gement, l'administration et la location de 
tous biens et droits immobiliers.  
Durée : 99 années à compter de l'immatri-
culation au RCS.  
Apport : en numéraire.  
Gérant : Mme Emilie GUEDON demeurant 
à NOGENT SUR SEINE (10400), 7, Ruelle 
des Prisons.  
Clause d'agrément : Agrément préalable à 
l'unanimité des associés pour toutes les mu-
tations, à titre entre vifs ou par décès.  
Immatriculation : RCS de TROYES.  
Pour avis, Stéphane DEFONTAINE, Notaire. 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
31/12/2019, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire de la société JB, S.A.R.L. au capital 
de 351 750 euros ayant son siège social 5 
Place Robert Galley 10000 TROYES, im-
matriculée au R.C.S. de TROYES sous le 
n°378 033 278, a décidé la transformation 
de la Société en société par actions simpli-
fiée à compter du même jour, sans création 
d'un être moral nouveau et a adopté le texte 
des statuts qui régiront désormais la So-
ciété. 
Le siège de la Société, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice so-

cial demeurent inchangées. 
Le capital social reste fixé à la somme de 
351 750 euros. 
Ladite Assemblée Générale Extraordinaire 
a également  déc idé à compter  du 
31/12/2019, de remplacer la dénomination 
sociale "JB" par "GROUPE JB" et d'étendre 
l'objet social aux activités de réparation ou 
remplacement de parebrise, restauration de 
véhicules exceptionnels et débosselage 
sans peinture. 
En conséquence, l’objet social devient, en 
France et à l'étranger : 
- Les activités de carrosserie, tôlerie, pein-
ture, mécanique auto, dépannage et lavage, 
- L’activité de fourrière, 
- La location de véhicules sans chauffeur, 
- La récupération de toutes matières, 
- La vente de pièces détachées, 
- Le négoce de tous véhicules neufs, acci-
dentés ou d’occasion, 
- La réparation ou le remplacement de pare-
brise, 
- La restauration de véhicules exceptionnels, 
- Le débosselage sans peinture. 
M. José BELTRAMELLI, gérant, a cessé 
ses fonctions du fait de la transformation. 
Il a été mis fin au mandat de la société SO-
FRAC TROYES, Commissaire aux 
comptes titulaire. 
Sous sa nouvelle forme de S.A.S : Tout as-
socié peut participer aux assemblées sur 
justification de son identité et de l'inscription 
en compte de ses actions. Chaque associé 
a autant de voix qu'il possède ou représente 
d'actions. 
La cession d'actions, à l'exception de la ces-
sion aux associés, doit être autorisée par dé-
cision collective des associés prise à la 
majorité des deux tiers des actions dispo-
sant du droit de vote. 
La Société est dirigée par M. José BEL-
TRAMELLI demeurant 36 rue des Terres 
Roses 10150 LAVAU, en qualité de Président. 
 

BORIGOR 
Société par Actions Simplifiée en  

liquidation au capital de 1 000 euros 
Siège social : 38 Avenue d’Echenilly  
10120 SAINT-ANDRE LES VERGERS 

820 375 137 R.C.S. TROYES 
  

1. Par décision collective du 09/05/2019, il a 
décidé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 09/05/2019, et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel. 
Monsieur Thomas CRELEN demeurant 38 
Avenue d'Echenilly à SAINT-ANDRE LES 
VERGERS (10120) et Monsieur Christophe 
MENUEL demeurant 4 Rue Anatole France 
à PONT SAINTE-MARIE (10150), ont été 
nommés liquidateurs pour la durée de la li-
quidation, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour procéder aux opérations de liquidation 
et parvenir à la clôture de celle-ci. 
Le siège de la liquidation a été fixé au siège 
social ; adresse à laquelle la correspon-
dance devra être envoyée et où les actes et 
documents relatifs à la liquidation devront 
être notifiés. 
2. Par autre décision collective du 
09/05/2019, les associés ont approuvé les 
comptes de liquidation arrêtés au 09/05/2019, 
donné quitus aux Liquidateurs Monsieur 
Thomas CRELEN et Monsieur Chris-
tophe MENUEL et déchargés de leurs 
mandats, et constaté la clôture des opé-
rations de liquidation à compter du 
09/05/2019. 
Dépôt des actes et pièces relatifs à la liqui-
dation au greffe du tribunal de commerce de 
TROYES. 
Mention RCS TROYES. 
 
 
 
 
 
 

SCP « Laurent LUTUN  
& Romain SHALGIAN, notaires associés » 

à FISMES et CORMONTREUIL 
 

SCI "WILLANGEL" 
  

Suivant acte reçu par Me Romain SHAL-
GIAN, Notaire à CORMONTREUIL, le 
21/12/2019, a été constituée la société civile 
"WILLANGEL", Siège social : MESNIL 
SAINT LOUP (10190), 6 rue Ferrée. Capital 
social : 100,00 €. Apports en numéraires : 
100,00 €. Objet social : Acquisition, adminis-
tration et location d’immeubles bâtis ou non 
bâtis. Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au RCS de TROYES. Ces-
sions de parts soumises à l'agrément des 
associés à l'unanimité. 
Premiers gérants de ladite société : - Mon-
sieur William DE RYCKE, et Madame 
Angé-lique VANDERWEE demeurant en-
semble à MESNIL SAINT LOUP (10190), 6 
rue Ferrée.  
Pour insertion : Maître Romain SHALGIAN.

GRELIER Raymond, PARIS. CUISIN Thierry, ST ANDRE. DONNAY Rémy, AIX VILLE-
MAUR PALIS. MASSON Michel, AUBENAS. TISSERAND Jean Louis, BAR / AUBE. POR-
TET Francine, SAINTE SAVINE. BLANCHET Max, LESMONT. RUN Michel, EAUX 
PUISEAUX. GUINANT Colette, CRANCEY. JAILLANT Rolande, ESTISSAC. JOUR-
DHEUILLE Régine, LES RICEYS. BALLANFAT Florent, TROYES. BANNHOLTZER 
Franck, STE MAURE. BEAUMATIN Éric, BERULLE. BLAUEL Yvonne, ROMILLY SUR 
SEINE. CLERIN Michel, VOSNON. CORNEVIN Jean Pierre, ST ANDRE. COTE Pascal, 
TROYES. GAILLARD Renée, TROYES. GERARD Daniel, MERREY / ARCE. GRA-
POTTE Bernard, BAR / AUBE. HENRY Régis, ST PARRES AUX TERTRES. HOUPERT 
Georges, BALNOT SUR LAIGNES. JOSEPH Didier, CHALONS EN CHAMPAGNE. 
LAINE Gilbert, GELANNES. LAMBLIN Claude, REIMS. LECERF Claudine, ST ANDRE. 
MEAN Raymond, BAR / SEINE. MORETTO Bernard, CHAOURCE. PINGUET Suzanne, 
TROYES. PLANSON Monique, ST JULIEN. PLANSON Nicole, ST JULIEN. RICHARD 
Jean, LA RIVIERE DE CORPS. ROUSSEL Frédéric, PERTHES LES BRIENNE. SCAPS 
Régine, CAEN. THEVENON Bernard, BRINON / ARMACON. TORELLI Jean, ST JULIEN. 
VADROT Jean-Bernard, BAR SUR SEINE. POTS Jean-Michel, AIX EN OTHE. 

Premiers abonnements 2020 

La Dépêche a besoin du soutien de ses lecteurs
n ANNA ZAJAC 
«Les choix que vous faites depuis de nombreuses années ne pren-
nent pas en compte les réalités du terrain et les besoins des popu-
lations. Vos choix politiques ne sont pas réactifs face à l’urgence de 
la situation. Par exemple, de nombreuses collectivités ont eu le cou-
rage politique de prendre des mesures pour réduire la place de la 
voiture en ville tout en travaillant sur les différents besoins de mo-
bilité des habitants vivant en ville mais aussi dans la ruralité. Vous, 
par contre vous décidez la construction d’un 4ème parking souterrain 
en centre ville pour plusieurs millions d’euros, donc encore plus de 
voitures au centre ville. C’est ubuesque dans le contexte actuel, inac-
ceptable.» 

Conseil municipal de Troyes / Construction d’un nouveau parking 

n JEAN-PIERRE CORNEVIN 
«Monsieur le Maire, vous avez été épinglé par l‘association Aube 
Durable suite à l’important déboisement rue de la Fontaine St-Mar-
tin. Je vous alerte depuis des années sur la nécessité de préserver 
nos espaces naturels. Ces derniers, vous le savez, constituent non 
seulement des refuges pour la biodiversité, fortement menacée, 
mais aussi des éléments importants dans la régulation thermique 
de nos villes et dans notre capacité à nous adapter et à “amortir” 
les effets du changement climatique. Il semble que vous ayez donné 
les clés de la ville aux promoteurs immobiliers. 
Le développement d’un réseau alternatif au tout voiture est au ni-
veau zéro. Commencer à repenser la place de la voiture dans la ville, 
développer les transports collectifs, un réseau cyclable digne de ce 
nom, des voies piétonnes etc. C’est le sens de l’histoire, notre jeu-
nesse s’engage dans ce combat et vous, vous balayez ce débat d’un 
revers de main.» 

Conseil municipal de Saint-André / Débat d’orientations budgétaires

Paroles de nos élu.e.s 


